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LA MORT DU TSAR

Le tsar Alexandre III vient de mourir.
L'issue fatale de la maladie n'était plus
douteuse, et personne n’a pu se tromper
à l’apparente rémission de ces jours
derniers. Si ce funeste événement n’est

pas appelé à produire un changement
immédiat dans les combinaisons dont
se fait la paix armée de l’Europe, l’équi-
libre des forces est trop fragile pour
qu’on puisse voir sans inquiétude le
pouvoir absolu sur un peuple de cent
milliois d’âmes passer d’uu ami obstiné
de la paix à un jeune homme inexpéri-
menté de vingt-six ans.

Dans un pays où il y a tout à faire,
Alexandre 111 n’a attaché sou nom à
aucune grande réforme intérieure. Il
était, dit-on, de médiocre culture. Mais,
doué d’un sens droit, quand il avait fait
le tour d’uue idée, quand il l’avait re-
connue pour saine et juste, il s’y atta-
chait résolument. Rien alors ne pouvait
plus le faire dévier de la voie qu’il s’était
silencieusement tracée. Sa dominante^
il faut le dire à son grand honneur, était
la haine de la guerre. Sans doute, il

gouverna violemment son pays, parce
qu’il est malaisé de rompre avec des
traditions séculaires. Mais le massacre
en masse lui faisait horreur. Il se diffé-
renciait totalement à cet égard de son
jeune voisin, l’impétueux Guillaume,
qui tout en se proclamant ami de la
paix, ne désavouerajamais les fameuses
paroles de Moltke sur la beauté des
grandes tueries. Il avait une autre belle
qualité également inconnue de l’empe-
reur allemand : la patience. Disposant
hune puissance colossale, il sut résister
à la tentation de s’en serv;r. Il dédaigna
même les menaces, qui auraient paru
he légitime riposte à certaines provoca-
üons venues des Balkans.

Quand Alexandre III fut bien con-
'aincu que la République française
v'oulait sincèrement la paix, il fut l’ami
he la République française, et le déclara
hune façon éclatante à Cronstadt en se
evint pour entendre la Marseillaise.

Quoi qu’on en ait dit, la paix du conti-
nent fut dès lors assurée, en ce sens
quede n’eut plus rien à redouter des
coups de tête de Guillaume IL L’avertis-
scment était pour lui. Il le comprit et,
av'ecune belle souplesse, fit bonne figure

mauvais jeu. Il devint homme de paix
son tour, et sa mobilité s’accommode

Sl ien de ce rôle présentement qu’on le
surprendrait peut-être en lui rappelant
®s anciens accès d’humeur belliqueuse

6 de provocation hautaine.

^
âiec Alexandre III, c’est une garantie

ü Paix qui disparait. Le bon colosse
^ait Par sa masse tranquille un obsta-
reu'11111111^6 ^ toute entreprise aventu-

^ tout dessein audacieux, suscôp-
dal aiïiener des complications sou-

ues. Une grande influence morale va

manquer à l’équilibre des puissances
continentales. Guillaume II, du second
rang passe au premier, car on ne peut
compter sur le jeune Nicolas II pour lui
parler avec autorité. Quels changements
cette situation nouvelle peut-elle pro-
duire dans l’âme du maître de l’Allema-
gne, voilà ce que nul ne peut prévoir en
raison de l’extraordinaire universalité
de ce caractère aux faces multiples

En tout cas, la situation respective
des différents Etats de l’Europe ne peut
être brusquement modifiée. Chacun a
besoin de temps pour se reconnaître.
Qu’est-ce que Nicolas II ? Personne n’en
sait rien. Il n’en sait probablement rien
lui-même. L’éducation assez sommaire
qu’il a reçue ne le dispose pas sans
doute aux grandes conceptions philoso-
phiques. Mais l’exemple de son père
nous montre qu’on peut souvent atten-
dre plus du jugement quede la culture.
On le dit sérieux et d’esprit ferme sous
son apparence malingre. Il voudra peut-
être juger par lui-même avant de pren-
dre une résolution.

Une formidable lutte va s’engager au-
tour de lui. Les grands ducs Wladimir
et Serge, acquis au régime autocratique
et à l’influence allemande, n’éparene-
ront aucun effort pour s’emparer de ce
jeune esprit. Ils auront par malheur un
aide puissant dans la jeune princesse
Alix de Hesse, la future tsarine, parti
culièrement choyée de Guillaume II
Quelques jours peuvent suffire à fixer
des résolutions qui se révéleront plus
tard. Notre adversaire allemand dispose
malheureusement à la cour de Russie
de moyens d’action qui nous font corn
plètement défaut. Nous pouvons comp
ter cependant sinon sur l’opinion publi
que, qui n’existe pas en ce pays, du
moins sur l’orientation française de l’en-
tourage immédiatd’Alexandre III. Enfin,
pour tmt dire, on ne s’affranchit pas
en un jour de l’amitié d’un pays où l’on
a placé pour quatre milliards de fonds
publics. D’ailleurs, la politique de paix
ne se peut désavouer du jour au lende-
main quand tout s’est passé en pleine
lumière, comme il est arrivé entre la
France et la Russie.

Guillaume II fùt-il affranchi de toute
crainte du côté du jeune tsar, n’est pas
plus libre que Nicolas II de se livrer aux
improvisations de sa fantaisie. Le coup
de tête dont M. de Caprivi a été la vie
time, nous montre l’empereur allemand
toujours fertile en résolutions impré-
vues. Mais les problèmes européens ne
se résolvent pas d’un trait de plume
comme les questions d’ordre intérieur.

Hier, comme aujourd’hui, nous ne
cherchons querelle à personne, et nous
souhaitons sincèrement de conserver la
paix dont nous avons besoin pour notre
propre réforme. Qui est pour la paix est
nécessairement avec nous. Le rappro-
chement austro—allemand ne permet
pas jusqu’à nouvel ordre à la Russie,
quelles que soient les dispositions per-

sonnelles de son souverain, une entente
cordiale avec l’Allemagne. Les nécessi-
tés politiques sont plus fortes que la
volonté des hommes. C’est pourquoi
nous espérons que Nicolas II sera con-
duit à continuer la politique de paix et
d’entente amicale avec la France qui fut
inaugurée avec tant d’éclat par Alexan-
dre III.

(Justice.) G. CLÉMENCEAU.

LA REVISION EN ANGLETERRE

De la Lanterne :

La situation politique intérieure que tra-
verse eu ce momsnt l’Angleterre mérite que
nous en suivions de très près toutes les
phases, car elle n’est pas sans analogieavec
la nôtre, et son évolution peut nous fournir
d’utiles enseignements.

Il s’agit de la Chambre des lords, dont
le rôle politique est à peu près Identique à
celui de notre Sénat, et qui. par ses résis-
tances à tout progrès démocratique ou même
simplement libéral, a si profondément irrité
l’opinion qu’il est de plus en plus question,
sinon de supprimer cette Chambre, du
moins de Ini enlever les pouvoirs dont elle
abuse pour arrêter toutes les réformes.

On voit que c’est à peu de chose prés ce
qui se passe en France, avec cette diffé-
rence toutefois, et malheureusement elle est
considérable, qu’en Angleterre le minis-
tère lui-mème a pris la direction de la cam-
pagne engagée en vue de réformer la Cham-
bre-Haute, tandis que chez nous, au con-
traire, le gouvernement est l’adversaire ré-
solu de tous les projets ayant pour but de
modifier les attributions de notre Sénat de
manière à l’empêcher de faire échec aux ré-
solutions votées par la Chambre du suffrage
universel.

Le premier ministre anglais a dit en
substance que le moment était venu de ré-
soudre une bonne fois pour toutes la ques-
tion de savoir si, oui ou non, la Chambre
des communes — Chambre des députés

—qui représente le plus directement la nation,
doit avoir le pouvoir absolu de faire les
lois.

Ce pouvoir est actuellement annulé par
le droit de veto qui appartient à la Chambre
des lords, laquelle en use et en abuse pour
réduire à l’impuissance la Chambre des
communes et l’empêcher de donner satisfac-
tion aux revendications populaires.

Pour lord Rosebery, la question ne fait*

pas de doute
: il déclare qu’aucune volonté

ne peut prévaloir contre la volonté nationale
exprimée par la Chambre des communes, et,
bien que faisant lui-même partie de la Cham-
bre des lords, il conclut à l’urgente néces-
sité d'enlever à cette dernière son droit de
veto.

Voilà un langage que nous ne sommes
guère habitués à entendre parler de la part
de nos ministres.

Et ce n est pas là une déclaration en Pair,
pour amuser la galerie, comme en font nos
gouvernants lorsque, pour sortir d’embarras,
ils font des professions de foi démocratiques,
bien décidés au fond à ne jamais traduire
leurs paroles en actes.

Lord Rosebery entend agir dans le sens
de ses déclarations, il a indiqué le moyenauquel il allait recourir pour imposer la ré-
vision à la Chambre des lords et il a convié
le pays à s’associer à ses efforts pour as-
surer le triomphe de la cause populaire. \

11 convient de retenir le moyen choisi par
le ministre anglais,, parce qu’il pourra nous
servir, les obstacles contre lesquels lord
Rosebery va avoir à lutter étant absolument
les mêmes que ceux auxquels se heurtenten
France les projets tendant à reviser le
Sénat.

En effet, la Haute-Chambre, en Angle-
terre, ayant comme notre Sénat le droit de
veto, il est aussi facile aux lords anglais
qu’aux sénateursfrançais de repousser tout
projet de révision les concernant.

Ils sont juges et parties; mais ainsi le
veut l’illogisme constitutionnel.

Le cas n’a pas embarrassé lord Rosebery,
et voici comment, jouant cartes sur table,
il a déclaré qu’il allait s’y prendre pour
tourner la difficulté.

Il va tout simplement présenter à la Cham-
bre des communes un projet de résolution
protestant contre le veto de la Chambre
des lords, c’est-à-dire contre le droit attri-
bué à cette Assemblée de casser les réso-
lutions de la Chambre populaire.

La Chambre des communes votera haut
la main cette protestation.

Lord Rosebery invoquera ce vote devant
la Chambre des lords, qui n’en tiendra aucun
compte.

Les positions respectives étant ainsi nette-
ment prises, lord Rosebery dissoudra la
Chambre des communes et portera la ques-
tion devant le pays.

Si le pays, comme cela n’est pas douteux,
donne raison au ministre et renomme une
majorité opposée aux prétentions de la
Chambre-Haute, lord Rosebery s’empressera
de se rende à la première séance que tien-
dront les lords et leur dira tout simplement

:

« Mylords, le paysan souverain vous in-
vite à renoncer à l’exercice de votre droit de
veto; dès lors, il y a lieu de considérer que
ce droit a cessé de vous appartenir, et vous
voudrez bien, désormais, vous abstenir de
l’exercer. »

Par ce fait, la Constitution se trouvera re-
visée : ce ne sera pas plus difficile que cela.

On voit, une fois de plus, combien les
Anglais sont pratiques, combien ils s’embar-
rassent peu de toutes les chinoiseries cons-
titutionnelles, dans lesquelles notre démo-
cratie française s’est laissée enchevêtrer par
l’Assemblée réactionnaire de Versailles.

Cependant, bien que nous ne puissions
pas être aussi expéditifs que nos voisins,
nons pouvons imiter, dans une certaine me-
sure, leurs procédés.

La question de la révision va prochaine-
ment se poser chez nous, à la suite de l’iné-
vitable refus du Sénat de voter les quelques
réformes fiscales que la Chambre parait
vouloir introduire dans le budget.

Eh bien ! pour faire capituler le Sénat, il
suffirait, et cela dépend de la Chambre,
d’avoir un ministère décidé à faire la révi-
sion.

Supposons que le Sénat résiste, ce mi-
nistère, que la Chambre a le devoir de faire
surgir si elle veut sincèrement les réformes
qu’elle propose, déposera un projet de révi-
sion du Sénat qu’il fera voter au Palais-
Bourbon.

Le Sénat résiste encore et repousse la
révision. Le ministère demande la dissolu-
tion de la Chambre avec le pays tout entier.

Nouveau refus du Sénat de qui dépend
aussi la dissolution.

La Chambre se dissout d’elle-mème,comme
la Chambre des communes le ferait en pareil
cas, et l’on va devant le pays.



[texte manquant]

Et une fois que le pays se serait prononcé

contre le Sénat, on verrait ce que pèserait

cette assemblée.
Donc, en Fraiiee comme en Angleterre,

la révision, malgré les entraves de toute

sorte imaginées pour l’empêcher, ne dépend

que de la volonté de la Chambre, laquelle,

à moins de se donner à elle-même un dé-

menti devant le pays, a le devoir de la vou-
loir et de la faire du jour où elle aura cons-
taté que le Sénat s’oppose d'une manière

irréductible à l’exécution du mandat qu elle

a reçu des électeurs.
Voilà l’exemple démocratique donné par

la monarchisteAngleterre à la h rance répu-
blicaine.

À propos de la distribution de certains
biens domaniaux en Sicile, M. Paul Degouy
est amené à se demander si des mesures
analogues ne pourraient pas être prises en
France.

Voici ce qu’il écrit dans la Justice à ce
sujet :

Mais puisque nous sommes ainsi amenés à

nous occuper du partage des biens doma-
niaux en Sicile, devons-nousnous demander,

en même temps, si des mesures analogues
pourraient être prises en France ?

Nous avons toujours pensé que l'Etat et
les communes pourraient céder, sans aucun
inconvénient, de très grandes étendues de

terrain qu’ils possèdent le long des côtes.
Nous croyons inf lue que sur certains points

du territoire des expériences de ce genre
ont parfaitement réussi. L Etat n a pas
abandonné ses droits de propriété. Mais il a |

permis, par exemple, à des cultivateurs de

la Charente-Inférieure, croyons-nous, de

planter de la vigne dans des terrains in-

cultes appartenant au domaine et dont le

service forestier ne savait trop que faire. Et

ce n’est que dans quatre-vingt-dix-neuf ans
que, théoriquement, ces terres devront faire

retour à l’Etat qui, à cette époque, espérons-
le, pourra se montrer bon prince.

Pourquoi ne pas généraliser ces excel-

lentes mesures?
Pourquoi ne pas créer, partout où c’est

possible, des colonies intérieures, s'il est
permis d’ainsi parler.

Il s’en faut que nous sachions tirer du

sol français tout le parti qu’on en peut tirer.
Il s’en faut qu’on soit obligé de déposséder
les propriétaires actuels du sol pour donner
de la terre à qui n en a pas. Nous n’avons

pas davantage besoin d’aller conquérir au
loin et à chers deniers de nouveaux terri-
toires pour y installer ou, plutôt, pour ne pas
y installer des colons. Les terrains impro-
ductifs ne manquent pas le long des côtes
de France. Nous aussi, nous pourrions donc
faire des heureux... et des contribuables. Et
n’est-ce pas là un des meilleurs moyens de

résoudre la question sociale?

C CE UÏC®
L’homme du nord dit à l'homme du midi :

tu as tort de tuer des taureaux qui ne t’ont
fait aucun mal; mais l’homme du midi pour-
rait répliquer à l’homme du nord :

pourquoi
fais-tu abattre par tes bouchers le taureau
devenu boeuf et pourquoi te nourris-tu de

ses tranches?
Pourquoi, ajoute-t-il, toi qui nous traites

de barbares, fais-tu poursuivre par des
chiens féroces un pauvre cerf et pourquoi,
devant de beaux messieurs et de belles
dames, le fais-tu cruellement abattre par un
hommehabillé de rouge comme le bourreau ?

Puisque tu connais si bien tes devoirs

envers les animaux, au moins devrais-tu les

mettre en pratique et en donner 1 exemple.

Sans quoi je te traiterai de blagueur et tu

ne l’auras pas volé.

CRIME DE HAUTE TRAHISON

Un crime de haute trahison vient d être
commis par un officier français et cause dans

toute la France une légitime émotion.
L’officiercoupable est le capitaine Dreyfus,

capitaine breveté au IP d artillerie en garni-

son à Tarbes.
Le capitaine Dreyfus est originaire de

Mulhouse, où se trouvent plusieurs. familles
de ce nom et où la sienne occupe, à l'heure
actuelle encore, une situation assez impor-

tante. Il y est né le 9 octobre 1859. Ses
frères dirigent dans cette ville une filature ;

son père est mort il y a.quelques années.
M. André Dreyfus s’est engagé en 1876, il

est entré à l’Ecole polytechnique en 1879

avec le numéro 182; en 1880, il était nommé
sous-lieutenant et envoyé à l’école d’applica-
tion de l’artillerie et du génie, à Fontaine-
bleau.

Promu lieutenant en 1882 et capitaine
breveté le 12 septembre 1889, il était d’abord

affecté au 149 régiment d’artillerie en rési-
dence à Tarbes, puis détaché au 1er bureau
de l’état-major de l’armée, en qualité de

stagiaire. Il est porté sur la liste d’ancien-

neté de grade des capitaines en second d’ar-
tillerie avec le numéro 182.

Le capitaine Dreyfus, marié et père de

deux enfants, habitait un superbe apparte-,
ment au nu 6 de l’avenue du Trocadêro. On
dit, dans la maison, qu’il est parti en voyage.

L’enquête préliminaire avait été confiée à
M. le c nmnandant Henry, chef du bureau
des renseignements au ministère de la

guerre, qui avait relevé des charges suffi-

santes contre le capitaine Dreyfus pour que
celui-ci fût arrêté.

De son côté, M. Cochefert s’est livré, dans
le plus grand mystère, à des investigations
qui ont permis de confirmer le résulta! des
recherches premières.

Le Petit Journal donne quelques rensei-

gnements sur un point très délicat ; il s’agi-
rait de certains officiers en mission à l’étran-

ger qui, dit notre confrère, rendaient à la
défense nationale des services dont on de-

vine l'importance.
A la suite des divulgations du capitaine

Dreyfus, toutes sources de renseignements
furent taries pour eux, toutes portes fer-

mées ; ils eurent la conviction qu’un traître
les avait vendus et que ce traître était un
Français.

Leurs rapports adressés au ministère de

la guerre y produisirent une profonde im-

pression. Des enquêtes furent ouvertes dans
le plus grand secret, de nombreux émissai-

res furent envoyés, on cacha les noms de ces
dévoués serviteurs de la France au capitaine
Dreyfus, et ceux-ci réussirent dans leur dan-

gereuse mission.
Les soupçons qui se portaient sur le traî-

tre, d’après les rapports de ces. émissaires
dont l’action avait été annihilée par les
odieuses révélations faites à l’étranger, se
confirmaient.

Le ministère de la guerre chargea alors
M. Cochefert de se rendre à l’étranger avec
tout le secret possible à l’effet d’entendre les
explications verbales qui devaient amener la
certitude de la culpabilité de Dreylus. Le chei
de la sûreté revint avec des charges acca-
blantes contre le capitaine Dreyfus.

5 Le Radical confirme que le capitaine

IDreyfus est accusé d’avoir dévoilé à l’Autri-

che et à TAllemagne les noms des officiers
français envoyés en mission secrète à l’étran-

ger.
D’après YAutorité, ce serait pour une

somme insignifiante qu’il aurait livré les ren-
seignements à l’Allemagne. M. Dreyfus était

uu joueur invétéré.
On recherche un des complices, originaire

du Tessm, qui lui donnait des rendez-vous

au Café de la Légion d’honneur, boulevard
Saint-Germain.

', x

FÊLURES SUCCESSIVES

Nous trouvons dans un organe dès plus
modérés, la Correspondance de la presse
départementale, l’appréciation suivante sur
le ministère Dupuy :

Il n’est pas douteux que le ministère est
déjà moins solide. On ne se demande plus
s’il tombera, mais seulement quelle sera la
question qui hâtera sa chute.

Les premiersjours de son nouveau contact

avec le Parlement, il paraissait tout regail-
lardi. L’interpellation de M. Paschal Grousset

sur le complot des six lui avait fourni une
facile victoire. On ne se soucie guère d’exhu-

mer le boulangisme. M. Dupuy n’avait pu, il

est vrai, justifier le maintien du traitement
privilégié dont Rochefort a à pâtir, mais ce
polémiste, si peu mesuré en ses attaques, est
si peu sympathique à la majorité de nos dé-

putés qu’au mépris de la logique, l’ordre du

jourpur et simple a été voté sans la moindre
difficulté.

L’humour de M. Denis, montrant de que|ifaçon le président du conseil avait m,
*

ii v ’ Sesroublardises contradictoires, transformé
affaires d’Etat les courses tauromachùm
avait aussitôt atténué le succès de ce premie,,
engagement. En rappelant comment le

J
histre de l’intérieur choisit ses préfets |j

député des Landes avait malicieusement
indiqué que le prestige de l’autorité n’était

pas tout près d’être rehaussé.
La discussion sur les fruits secs, qm apermis à M. Charles Roux de montrer avec

une clarté saisissante les dangers d’un
protectionnisme sans cesse transformé, n’était

pas pour inquiéter le ministère, qui n’avait
àintervenir qu’avec une ardeur tempérée.

Le débat sur le crédit agricole ne présen-
tait aucun danger, d’autant que les sociaii-,.
tes, par une tactique habile, ont déclaré
qu’ils seraient les premiers à voter le projet
soumis à la Chambre, afin que l’expérience
pût en faire constater l’inefficacité.

Par contre, la discussion d’un règlement
de frais de voiture a suffi à mettre en péril le
cabinet. M. Favette, fonctionnaire incriminé
avait été habilement défendu par M. Jules
Roche, qui en fait se trouvait lui-même

en
cause. Mais le plaidoyer maladroit de
M. Lourties, ministre du commerce, allant
jusqu’à déclarer qu’une semblable incorrec-
tion n'eût pas supprimé les droits à une com-
pensation, excita le courroux du Parlement,
soudain épris de vertu et de probité. M. Gué-

rin, ministre de la justice, qui n’est pas non
plus un orateur fort habile, ne sut pas davan-

tage mettre les choses au point. Il parut
hanté par le désir de couvrir M. Favette,qui,

évidemment a été trop mêlé à la politique de

ces dernières années pour ne pas connaître
une foule de détails qu’on préférerait aujour-
d’hui qu’il ne sût pas.

La question ayant été posée avec une
clarté brutale par M. Bozérian, qui a eu soin

de faire ressortir avec quelle sévérité impla-

cable les humbles étaient frappés, quand ils

étaient coupables, M. Jaurès a pu obliger le

ministre à accepter, de reculade en reculade,
l’ordre du jour qu’il avait rédigé. Cela n’a

rien de bien inquiétant pour M. Favette,
mais le ministère est sorti très affaibli de

cette orageuse séance, car l’interpellationde

M. Cunéo d’Ornano a failli également lui être

fatale.
Quant à la façon dont la Chambre a cru

pouvoir trancher le cas particulier de M.

Mirman, elle témoigne seulement le parti

pris de la majorité à l’égard des socialistes.

Elle est contraire aux précédents, et si le

gouvernement a eu raison d’admettrequ’un

même individu ne pouvait à la fois être soldat

et député, il était beaucoup plus rationnelde

concevoir que le mandat de député suspen-

dait le service militaire, que de proclamer

plus ou moins constitutionnellement que le

service militaire suspendait le mandat légis-

latif. Contrairement à l’-esprit de la nouvelle

loi militaire, M. Mirman, élève de l’Ecole

LE ROUGE
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Julien fit des copies des deux dernières,
les cacha dans un volume du beau Voltaire
de la bibliothèque, et porta lui-même les
originauxà la poste.

Quand il fut de retour : Dans quelle folie

je vais me jeter ! se dit-il avec surprise et
terreur. Il avait été un quart d’heure sans
regarder en face son action de la nuit pro-
chaine.

Mais, si je refuse, je me méprise moi-même
dans la suite. Toute la vie cette action sera
un grand sujet de doute, et, pour moi, un tel
doute est le plus cuisant des malheurs. Ne
l’ai-je pas éprouvé pour l’amant d’Amanda !

Je crois que je me pardonneraisplusaisément

pu crime bien clair ; une fois avoué, je

Quoi ! j’aurai ôté en rivalité avec un homme
portant un des plus beaux noms de France,
et je me serai moi-même, de gaitô de coeur,
déclaré son inférieur ! Au fond, il y a de la
lâcheté à ne pas y aller. Ce mot décide tout,
s’écria Julien en se levant... d’ailleurs elle

est bien jolie !

Si ceci n’est pas une trahison, quelle folie

elle fait pour moi !... Si c’est une mystifica-
tion, parbleu! messieurs, il ne tient qu’à
moi de rendre la plaisanterie sérieuse, et
ainsi ferai-je.

Mais s’ils m’attachent les liras au rnom.eut
de l’entrée dans la chambre ; ils peuvent
avoir placé quelquemachine ingénieuse !

C’est comme un duel, se dit-il en riant, il

y a parade à tout, dit mon maître d’armes,
mais le bon Dieu, qui veut qu’on en finisse,
fait que l’un des deux oublie de parler. Du
reste, voici de quoi leur répondre : il tirait
ses pistolets de poche : et quoique l’amorce
fût fulminante, il la renouvela.

Il y avait encore bien des heures à attendre
pour faire quelque chose, Julien écrivit à
Fouqué : « Mon ami, n’ouvre la lettre ci

» inclusequ’encas d’accident,situ entends dire

» que quelque chose d’étrange m’est arrivé.

» Alors efface les noms propres du manuscrit
j » queje t’envoie, et fais-enhuit copies que tu

» enverras aux journaux de Marseille, Bor-

» deux, Lyon, Bruxelles, etc. ; dix jours plus
»,tard, fais imprimer ce manuscrit, envoie le

» premier exemplaire à M. le marquis de La

» Mole ; et quinze jours après, jette les autres
» exemplaires de nuit dans les rues de

»
Verrières

. »
Ce petit mémoire justificatif arrangé en

forme de conte, que Fouqué ne devait
ouvrir qu’en cas d’accident, Julien le fit

aussi compromettant que possible pour
mademoiselle de Là Mole, mais enfin il
peignait fort exactement sa position.

Julien achevait de fermer son paquet,
quand la cloche du dîner sonna ; elle fit battre

son coeur. Son imagination, préoccupée du
récit qu’il venait de composer, était tout aux
pressentimentstragiques. Il s’était vu saisi

par des domestiques, garrotté, conduit dans

une cave avec.un bâillon dans la bouche. Là,

un domestique qui le gardait à vue, et si
l’honneur de la noble famille exigeait que
l’aventure eût un fin tragique, il était facile
de tout finir avec ces poisons qui ne laissent
point de traces ; alors, on disait qu’il était
mort de maladie, et on le transportait mort
dans sa chambre.

Emu de son propre conte comme un auteur
dramatique, Julien avait réellement peur
lorsqu’il entra dans la salle à manger. Il
regardait tous ces domestiques en grande
livrée. Il étudiait leur physionomie. Quels

sont ceux qu’on a choisis pour l’expédition

de cette nuit ? se disait-il. Dans cette famille;

les souvenirs de la cour de Henri III sont si

présents, si souvent rappelés, que, se croyant

outragés, ils auront plus de décisions que le*

autres personnages de leur rang. Il regard

mademoiselle de La Mole pour lire dans ses

yeux les projets de sa famille, elle étaitpàlb

et avait tout à fait une physionomie du moyen

âge. Jamais il ne lui avait trouvé Pair »

grand, elle était vraiment belle et imposante'

Il en devint presque amoureux.
Pallié

morte futurâ, se dit-il (Sapàleur. annoncese3

grands desseins).
En vain, après dîner, il affecta de se P1*®'

mener longtemps dans le jardin, mademoise

de La Mole n’y parut pas. Lui parler eût dan3

ce moment délivré son coeur d’un
poids.

Pourquoi ne pas l’avouer ? il avait peüf|

Gomme il était résolu à agir, il s’abandonna1

à ce sentiment sans vergogne. Pourvuq11*^

moment d’agir je me trouve le courage!11

faut, se dit-il, qu’importe ce que
jepuis9entl|

en ce moment? Il alla reconnaîtrela 3itaii 1

et le poids de l’échelle.
G’est un instrument, se dit-il en riant, (

il est dans mon destin de me
servir^

comme à Verrières.

{A «WM#
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rrnale, agrégé, est soumis à des conditions

plus dures que le dernier élève d’une école

de troisième ordre.

Cette mesure rancunière ne peut ni affai-

thlir le socialisme, ni fortifier le ministère.
1 T. G.

Oeei ©t. O-si«a

La Mort du Tsar Alexandre III
L’empereur de Russie est mort à Livadia

[jeUCii dernier, à deux heures de l’après-midi.

En apprenant la nouvelle de la mort du
Stsar le ministre de l’intérieur a adressé aux
I préfets de France et d’Algérie la dépêche

| suivante :

f «Sa Majesté Alexandre IIIest décédé au-
jourd’hui à 2 h. 1/2 de l’après-midi.

» Le gouvernement de la République a
fait immédiatement parvenir à Livadia et à
Saint-Pétersbourg l’expression de l’émotion
profonde et des regrets unanimes que cette
douloureuse nouvelle provoquera dans toute

da France. Veuillez faire mettre en berne et
cravater de crêpe les drapeaux des édifices
nationaux et départementaux. »

Le président de la République et le Conseil

des ministres se sont rendus ce matin à
l’ambassade de Russie.

Dernièrement, un méridional dégoûté des

taureaux avait réclamé, par voie de pétition,

un impôt sur le corset.
Le G&ulois a voulu esnnaitre sur cette

question l’avis d’un certain nombre de Pari-
te, qui,
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siennes en vue.
Voici quelques-unes des réponses qu’il

publie :

«Je trouve, en arrivant ce soir de la mer,
votre petit bleu daté d’hier. Je pense qu’il

est trop tard pour vous dire que je suis de
toutes mes forces contre le corset. Pourquoi,

parce .que je trouve que c’est affreux,
malsain, disgracieux ; que ça «banalise» les
tailles ; que ça abime celles qui sont jolies,

sans embellir celles qui sont laides.
» Recevez, Monsieur, l’expression de mes

sentiments très distingués.
« GYP. »

« Le corset ? Fi, l’horreur !

«BARTET. »
« Main de fer ou gant de velours, voilà le

corset? Depuis mon voyage en Amérique,
je suis pour la guerre de l’indépendance !

« Jeanne HADING. »
« Moi je suis comme Hortense.
» J’trouve qu’ça n’a pas d’importance.

« Jeanne GRANIER. »
Et, maintenant, que nos fidèles lectrices

choisissent. Pour moi, je n’ose pas leur
donner mon avis...

« L’Intransigeant
»

acquitté
Voici le quatrième acquittement prononcé

par le jury en réponse aux poursuites di-
rigées contre la presse pour outrage à la
magistrature. Cette fois, c’est Vlntransi-
geant qui a été acquitté. Les poursuites, on
s en souvient, avalent été décidées sur la
plainte même de la Cour de Paris, siégeant
toutes Chambres réunies, et « en robe noire»,
précisait l’arrêt de la Cour.

Le jury n’en a pas tenu autrement compte
•et une fois de [dus il a été acquitté.

G était à raison de deux articles publiés au
cours du procès des anarchistes que l’/n-
iran$igeant était poursuivi. Son défenseur,

Desplats, a rappelé cette circonstance. Il
a fait observer que les articles incriminés
ûsaient certains magistrats et non la magis-
toature en général. 11 a rappelé la situation
particulière faite à M. Rochefort. Cette st-
toation n’avait pas permis à M. Rochefort

e se présenter à l’audience.
En son absence, et tandis que le jury ac-

quittait le gérant du journal, M. Fargat, la
°ur a prononcé par défaut, contre M. Ro-
leiort, une condamnation à trois mois de

frison et 500 fr. d’amende.

CHRONIQUE LOCALE
ant,^
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ET DÉPARTEMENTALE

^rotes» de. no» Député»
°ici les divers votes de nos représentants^ l’affaire Mirman:

^rutin sur la priorité en faveur de Tordre

du jour Rivet (repoussé par 204 voix contre
199) :

M. Lasserre a voté contre ; MM. Chabrié

et Prax-Paris n’ont pas pris part au vote.

Scrutin sur la priorité de l’ordre du jour
Gotteron (adopté par 282 voix contre 200) :

M. Lasserre a \otépour ; MM. Chabrié et

chand, et Lamarénie Antonine, coutu-
rière, à Saint-Jacques.

DÉCÈS

29. Gaumont Catherine, 77 ans, à Saint-
Pierre.

2. Richasse Arnaud, tisserand, 78 ans, à
Saint-Avit.

Prax-Paris «’onf pas pris part au vote.

Scrutin sur l’ordre du jour Gotteron
(adopté par 302 voix contre 205) :

MM. Lasserre et Prax-Paris ont voté

pour; M. Chabrié n’a pasprispart au vote.

M. Adrien Chabrié n’a pas encore regagné
son poste. Quand donc se décidera-t-il à
partir?

On nous dit que l’arrêté de nomination de
M. Teyssèdre à l’emploi d’architecte de la
ville a été signé aujourd’hui même par
M. Chabrié. M. Teyssèdre étantagent-voyer,
pourra-t-il exercer cet emploi nouveau dans
les conditions imposées par la délibération
suivante, prise le 30 novembre 1893?

Voici ce que porte, en effet, ladite délibé-
ration

:

« M. Besse prie M. le Maire de vouloir
donner les ordres nécessaires pour que les
bureaux de l’architecte, du préposé en chef
de l’octroi et du receveur municipal soient
établis à la Mairie.

» M. le Maire répond qu’il ne voit aucun
inconvénient à l’établissement de ces bu-
reaux à la mairie et il ajoute que, par un
arrêté règlementaire, il fixera les heures
d’ouverture et de fermeture de ces bureaux. »

Comment M. Teyssèdre, à moins qu’il ne
se dédouble, pourra-t-il en même temps se
trouver dans les bureaux de l’agent-voyer
et danscelui de l’architecte, établi à la mairie.
L’un ou l’autre des deux services pourra
certainement en souffrir.

A côté de cette question, il en est une
autre, celle du cumul des fonctions salariées,
condamnée par le parti républicain. Il en est
une autre encore, celle des conflits qui pour-
raient s’élever entre la commune et la voirie.

On le voit, les raisons ne manquaient pas
pour nommer un architecte libre de son
temps et pouvant le consacrer aux affaires
de la ville. Mais M. Chabrié passe, comme
on le voit, par-dessus tout et se moque du
reste. Il n’y a plus qu’à laisser couler l’eau

OCTAVE DES MORTS
A celle qui se souviendra...

Quandje ne seraiplus, tu viendras sur ma tombe
M’apporter un bouquet des roses que j’aimais ;
Tu viendras un dimanche, à l’heure où le jour tombe,
Tandis qu’ilplane encore au-dessus des sommets.

Tu viendras souriante et dans la robe claire
Qui, jadis, égayait le regard de mes yeux
Et sur l’endroit bénit, où je dors solitaire,
Tu laisseras tomber quelques Ave pieux.

Puis lu m’appelleras d’un accent doux et tendre
Et mes esprits subtils,

.
éveülis à la voix,

Vers toi s’envoleront comme pour se suspendre
A tes lèvres en Jleur une dernière fois.

C’est que, vois-lu, l'amour est d’essence immortelle,
Il survit au trépas et, partout èpandu,
On en retrouve encore une errante parcelle
Lorsqu’onpouvait le croire à tout jamais perdu.

Camille DELTHIL.

Correspondance Financière Départementale

Sauf, les fonds russes qui ont sensible-
ment baissé, l’état de santé du tsar justifie ce
recul, les antres valeurs, nos rentes notam-
ment se montrent fermes.

Le 3 0/0 est à 101.80, le 3 1/2 à 108.30.
Le Russe 4 0/0 consolidé fait 95.85, le

3 0/0 1891 85.70.
L’Italien se traite à 84.50, l’Extérieure à

70 1/2, le Turc à 25.50 et le Hongrois à 100.
Le Suez se maintient à 2950.
Le Crédit Foncier cote 900, le Crédit Lyon-

nais 745, la Société Générale 467.50 et le
Comptoir National 530.

Les actions de la Compagnie d’exploita-
tion des chemins de fer orientaux sont à 545.
Les recettes de la trente-neuvièmesemaine
ont été de 331.149 fr., en augmentation de
73.916 fr. sur la semaine correspondante de
l’année dernière. Le trafic sur cet important
réseau redevient normal.

Congestions, battements de coeur. Les
Pilules Suisses, en dégageant les intestins,
en stimulant les reins et activant la sécrétion
urinaire, contituent un remède sûr, dont
l’efficacité a souvent étonné.

Nous serions, parait-il, menacé d’une assi-
gnation prochaine par la propriétaire de
l’immeuble de la rue Caillavet dernièrement
incendié.

Nous ignorons sur quoi pourrait reposer
la future assignation, car on ne saurait,
avec la meilleure volonté du monde, trouver
dans le fait divers en question l’intention
d’avoir voulu porter un préjudice quelconque
à la femme Loubatières, qui, avons-nous dit,
était absente au moment où le feu s’est
déclaré dans sa maison.

“liait»incn t de» elievaux.

L’efficacité de TEmulsion Scott est
telle qu’elle donne toujours des résul-
tats satisfaisants dans toutes les affec-
tions de la gorge et des poumons, ainsi
que pour de simples rhumes.

Paris, le 10 juin 189’2. — Mousieur, j’ai expéri-
menté l’Emulsion Scotlisuv toute une série de
phtisiques, à différents degrés ; je l’ai employée
également dans des cas de bronchites aiguës et
pou de simples rAoe»tr«. Toujours elle m’a donné
des résultats satisfaisants. Bien supérieure à
l’huile de foie de morue ordinaire, son action se
pose tout d’abord sur les muqueusesde la gorge
et des bronches, dont elle calme immédiatement
l’irritation. Si Ton en continue l’usage, a\ec
régularité, on ne tarde pas à voir la toux des
malades diminuer, l'appétit augmenter et les
sueurs nocturnes disparaître. Agréez, monsieur,
l’assurance de mes sentimentsdistingués.

D1' DE COURTYS

M. le commandant du 17e corps vient de
recevoir une instruction très rigoureuse con-
cernant le recensement des chevaux sus-
ceptibles d’être réquisitionnés en cas de
mobilisation.

Après avoir rappelé que les renseignements
fournis chaque année par les maires laissent
beaucoup à désirer, le ministre prescrit de
faire afficher dans toutes les communes, dès
le 5 décembre, les avis de déclarations
imposées avant le 1er janvier.

Sont seuls dispensés de la déclaration les
agents diplomatiques des puissances étran
gères.

Mais il ne sera pas fait, pour 1895, de
recensement des voitures attelées, cette
opération ne devantavoir lieu que tous les
3 ans.

Etat «sivil tl© M. © i » » a ©
Du 28 octobre au 3 novembre 1894

NAISSANCES

27. Quintard Joséphine-Marcelle, à Saint-
Jacques.

27. Trignard Laure, à Saint-Pierre.
27. Saynac Marguerite-Madeleine, à Saint-

Pierre.
MARIAGES

29, Rosall Jean-François
- Jacques, mar*

TRIBUNAL DE COMMERCE DE MOISSAC

A vertissementaux créanciersde la liqui-
dation du sieur FAUQUE Bonnet-
Alexandre, marchand-rouennierâ Don-
sac.

Par ordre de Monsieur le Juge-Commissaire de
la liquidation du sieur Fauque.

En exécution de l’article 462 du Code de com-
merce, les créanciers présumés de ladite liqui-
dation sont invités à se réunir le samedi 10 no-
vembre 1894, à neuf heures précises du matin,
au Tribunal, dans la salle des faillites, pour

être consultéstant sur la composition de Tétât des
créanciers présumés que sur le maintien ou
le remplacement des liquidateurs et en même
temps sur Tutiliré d’éliredes contrôleurs.

En exécution de l’article 491 du Code de Com-
merce, les créanciers peuvent remettre leurs
titres, à partir du jugement déclaratif de la liqui-
dation, au Greffier du Tribunal, avec un borde-
reau indicatif des sommes par eux réclamées.
Le Greffier devra en tenir état et en donner
récépissé.

Chaque créancier peut se faire représenter à la
réunion sus-indiquée par un fondé de pouvoirs
muni d’une procuration enregistrée.

A Moissac, le 2 novembre 1894.
Le Greffier du Tribunal,

A. CHAUBART.

TRIBUNAL DE COMMERCE DE MOISSAC

Avertissement aux créanciers de la liqui-
dation judiciaire des sieurs MARTIN
et LARIBEAU, distillateurs associés,
à Valence-d’Agen.

MM. les créanciers fie la liquifiatioajudiciaire

des sieurs Martin et Laribeau sont avertis qu’en
conformitéde Tarticle 492 du Code de Commerce
rectifié, ils doivent, dans le délai de vingt jours,
à partir d’aujourd’hui, se présenter en person e
ou par fondé de pouvoirs à M. Jolain Jean
jeune, comptable à Moissac, liquidateur de la-
dite liquidation, et lui remettre leurs titres, ac-
compagnés d’un bordereau sur timbre, indicatif
des sommes par eux réclamées, si mieux ils
n’aiment en faire le dépôt au greffe du Tribunal
de Commerce de Moissac.

La vérification des créances commencera les
8, 9 et 10 novembre prochain, à 2 heures du soir,
au Tribunal de Commerce de Moissac, salle des
faillites, devant M. Courrière, juge-commissaire
à ladite liquidation, et sera continuée sans in-
terruption.

Chaque créancier peut se faire représenter à la
réunion sus-indiquée par un fondé de pouvoirs
muni d’une procuration enregistrée.

Moissac, le 31 octobre 1894.
le Greffier du Tribunal,

A. CHAUBART.

SAGE-FEMME
M118 CÉLINE BAYRIES, de la Faculté de

Toulouse, prévient le public qu’elle vient de
s’installer à Moissac, boulevard de l’Hos-
pice, 58, et sera à la disposition des person-
nes qui voudront bien l’honorer de leur con-
fiance.

Si le Moniteur de la Mode est aujourd’hui dans
toutes les maius et si nos fidèles abonnés le pro-
pagent avec une véritable conviction, c’est à
l’excellence de ses renseignements, à ses articles
modes, puisés aux meilleures sources, à la pré-
cision deses descriptionsde toilettes, à ses romans
intéressants pour chacun des membres de la fa-
mille qu’il doit ce succès toujours croissant.

Conseils pratiques pour l’ameublement de la
maison, recettes <4e ménage utiles et variées, pa-
trons excellents mettant l’abonnée à même de faire
elle-même tous les modèles décrits, correspon-
dance directe, à laquelle la rédaction du jourua[
apporte tous ses soins, leçons de choses, rien n'y
manque.

Faire du journal un véritable ami de la famille,
un guide précieux à consulter chaque jour pour
toutes les questions de modes, d’ameublement,
d’hygiène, de savoir-vivre,tel est le butquepour-
suit sans relâche la directiondu journal, forte des
nouveaux suffrages qui viennent chaque jour, de
toutes parts, l’encouragerdans sa tâche.

La modicité des prix du Monitem de la Mode
met à la portée de tous.

EDITION SIMPLE (avec gravure coloriée)
Paris, Province, Algérie

Pour l’étranger, le port en sus
Trois mois, 4 fr. ; Six mois, 7 50 ; Un an, 14 £r.

EDITION n° 1 (avec gravure coloriée)
Paris, Province, Algérie

Pour l’étranger, le port en sus
Trois mois, 8 fr. ; Six mois, 15 fr. ; Un an, 15 îr.

Administration: 3, rue du 4 Septembre, Paris.
Envoi franco de numéros spécimens

sur demande.

Etablissement d’Horticnlture

A. BONNEFOUS
inoiasAx:

Chrysanthèmes
COLLECIMe (00 VARIETESieSIlCH

À l’occasionde la Toussaint
10,000 PLANTES EN POTS

LIVRÉES A LA VENTE
à des prix exceptionnels de bon marché

Une visite à l’établissement est sollicitée

A. partir- tiu. lo novembre1894, l’étude de JM8 H. OAJVTE-
<4 Ttl 4notaire à Nloissao, seratransférée maison Gerbaud,
rue des Prêtres, n° 4, près la
rue Sa inte-Oatirer i ne.

TRÈS GROS REVENUS
assures sans diminution possible du capital
parfaitement garanti. Preuves et circulaire ex-
plicatives fournies par la BANQUE CENTRALE
DE PARIS 20, avenue de TOpéra, Paris.

A. VEINDRE
UN

PETIT BIEN OE CAMPAGNE

situédans la commune de Montesquieu,
sur la route de Sécot à Lacapelette,
comprenant une Maison, une Grange,
un Fournil, Terres labourables, Prés et
Vignes Américaines déjà en plein rap-
port, le tout d’une contenance de sept
hectares.

S’adresser, pour la vente, à M. COULY,
propriétaire, qui donnera toutes facilités
possibles pour le payement.

Eviter les contrefaçarg
CHOCOLAT

MEN1ER
Bxiger le véritablt nom




